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EXTRAIT   DU   REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

date de séance :            30/05/2022  Le trente mai deux mille vingt-deux, à vingt heures, le Conseil 
Municipal de la Commune d’Esclanèdes dûment convoqué, s’est 
réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de 
Madame Pascale BONICEL, Maire. 

Prénom, Nom présent 
absent 

(excusé, ayant donné pouvoir…) 

secrétaire 
de séance 

BERGONHE Eric  absent excusé  

BLANC Alain X   

BONICEL Pascale X   

BOUNIOL Muriel X   

CORDESSE Marianne X   

MEYRUEIX Franck X   

MOURGUES Christine X   

PALMIER Jérôme X  X 

VALARIER Valérie X   

VIDAL Fabrice X   

VIEILLDENT Luc X   
 

 

date de convocation :  24/05/2022  
  
n° de délibération :      DE2022 - 20  
  
nombre de conseillers en exercice : 11  
présents : 10  
suffrages exprimés : 10 (pour-10, contre-0)  
abstention : 0  
  
objet de la délibération :  

Bâtiments communaux : convention avec 
le SDEE pour audit énergétique 

 

 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’au niveau national, plus de 70 % de 
la consommation énergétique des communes est liée aux bâtiments, dont 30 % pour les écoles 
(bâtiments les plus consommateurs devant les équipements sportifs et les bâtiments socioculturels). 
La loi ELAN n°2018-1021 du 23 novembre 2018, impose par ailleurs que les bâtiments de plus de        
1 000 m² diminuent leur consommation de 40 % d’ici 2030, 50 % en 2040 et 60 % en 2050. 
La rénovation énergétique des bâtiments existants est donc aujourd’hui une priorité nationale. 
Madame le Maire indique également, qu’au-delà de ces obligations légales, la rénovation 
énergétique participe à l’entretien et la mise en valeur du patrimoine de la collectivité. Elle présente 
aussi un intérêt financier car elle est source d’importantes économies de fonctionnement.  
 
Dans le cadre du programme national ACTEE (Action des Collectivités Territoriale pour l’Efficacité 
Energétique), le SDEE est lauréat de deux Appel à Projets (AAP) :  
- l’AAP SEQUOIA qui porte sur la rénovation énergétique des bâtiments publics communaux et 
intercommunaux ; 
- l’AAP MERISIER qui porte sur la rénovation énergétique des bâtiments scolaires communaux et 
intercommunaux. 
Dans un objectif de mutualisation, visant à soutenir et accompagner ses collectivités membres dans 
leurs démarches d’efficacité énergétique, le SDEE a décidé de lancer une consultation ayant pour 
objet de confier à un ou plusieurs prestataires, de type bureau d’études thermiques, la réalisation 
d’audits énergétiques. 
Ces audits concernent le patrimoine bâti des collectivités lozériennes (écoles, équipements sportifs, 
bâtiments administratifs et techniques, équipements socio-culturels, autres 
bâtiments/équipements), et consistent en une étude approfondie du bâti, ainsi que des différents 
postes consommateurs d’énergie. 
L’audit est un outil d’aide à la décision qui vise à fournir aux collectivités gestionnaires du ou des 
bâtiments audités une proposition chiffrée et argumentée de programmes de travaux, afin de leur 
permettre de décider des actions et investissements appropriés. 
Chaque collectivité, au vu des résultats du ou des audit(s) réalisé(s), décide seule des suites à donner 
aux recommandations. Il s’agit d’une mission de conseil, d’accompagnement et non de maîtrise 
d’œuvre. La collectivité garde la totale maîtrise des travaux et plus généralement des décisions à 
prendre, dont elle reste seule responsable. 



 

 

 
 
Dans le cadre de l’élaboration de cette opération, les modalités d’intervention (administratives, 
techniques et financières) sont exposées dans la convention ci-jointe. 
La liste des bâtiments audités est définie d’un commun accord avec le SDEE, en privilégiant les 
bâtiments identifiés comme gros consommateurs d’énergie ou pour lesquels une rénovation 
énergétique globale doit être engagée. Les audits réalisés dans le cadre de cette convention seront 
intégralement financés par le SDEE 48, dans la limite de deux bâtiments par Collectivité. 
Au-delà de deux audits réalisés pour le compte de la collectivité, celle-ci devra s’acquitter d’une 
quote-part qui correspondra à la différence entre le coût TTC de la prestation d’audit et le montant 
des autres aides éventuellement perçues par le SDEE 48. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, 
 
APPROUVE les conditions techniques, administratives et financières de la convention ci-annexée, 
relative à la mise en place par le SDEE d’une opération collective de diagnostics énergétiques de 
bâtiments publics ; 
 
SOLLICITE la réalisation d’un audit énergétique pour les bâtiments suivants : 
- Presbytère – logements 
- Ancienne école du Bruel – logements 
- Ancienne école de Rocherousse – logements 
 
AUTORISE Madame le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision, 
et notamment la convention susvisée. 
 
 
 Pour copie conforme, 

Le Maire 

 
 
 


